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Introduction : migration du 
Vietnam vers l’Europe

 Le nombre de migrants vietnamiens entreprenant le voyage 

du Vietnam vers l’Europe a augmenté durant ces dix dernières 

années. Les pays européens comptant une importante 

diaspora vietnamienne, comme l’Allemagne, la Pologne, la 

France et le Royaume-Uni, sont des destinations populaires 

pour les migrants à la recherche d’un emploi, que ce soit sous 

contrat ou en situation irrégulière. D’autres pays limitrophes 

sont également devenus des pays de transit ou de destination 

(voire les deux) pour ces migrants. Ainsi, en raison de sa 

localisation entre l’Allemagne et la France et de son accès à la 

Manche, la Belgique est devenue un pays de transit populaire 

pour les trafiquants qui y font passer des migrants irréguliers 

avant de les transférer en France et/ou au Royaume-Uni.

En octobre 2019, la mort de 39 migrants vietnamiens dans 

un camion frigorifique dans l’Essex a éveillé l’attention de 

la communauté internationale sur le phénomène du trafic 

discret et de la traite de migrants clandestins du Vietnam 

au Royaume-Uni en passant par l’Europe. Poussés par des 

facteurs économiques, familiaux et sociaux, les migrants 

paient jusqu’à 50.000 euros pour leur voyage risqué et illégal 

vers l’Europe. En réalité, une fois arrivés en Europe, ils sont 

vulnérables à l’exploitation économique et/ou sexuelle et 

disposent de ressources limitées pour recevoir de l’aide.

Les migrants en situation irrégulière ne sont pas toujours les 

seuls à être vulnérables  : ceux qui viennent en Europe avec 

un contrat de travail légal sont exposés eux aussi au risque 

d’exploitation. En novembre 2021, 500 travailleurs migrants 

vietnamiens en possession de contrats de travail valides 

ont été découverts vivant et travaillant dans des conditions 

épouvantables dans une usine de pneus chinoise en Serbie. 

Les 500 migrants avaient payé des frais de courtage pouvant 

atteindre 4.000 dollars américains pour obtenir un contrat 

de travail et pour leur voyage. Après cette découverte, les 

migrants ont dû décider s’ils retournaient au Vietnam, s’ils 

restaient à l’usine en Serbie ou s’ils migraient clandestinement 

vers d’autres pays européens. En raison de l’endettement dû 

aux frais de courtage, beaucoup ont eu le sentiment de n’avoir 

qu’un choix très limité d’options. 

Grâce à notre travail sur le terrain, la Pacific Links Foundation 

a identifié trois problèmes clés, en particulier lorsque des 

personnes vulnérables cherchent un emploi loin de chez 

elles : 1) les fausses informations, 2) la désinformation et 3) les 

fausses offres d’emploi. L’expression « việc nhẹ, lương cao » 
(« travail facile assorti d’un salaire élevé ») revient souvent 

dans les recrutements frauduleux. Un exemple typique de 

tromperie consiste à faire miroiter un salaire mensuel de 

plus de 3.000 £ (3.542 €) dans un salon de manucure au 

Royaume-Uni, de quoi aider à rembourser ses dettes. 

Par ailleurs, l’impact économique résultant de la Covid-19 

depuis 2020 a poussé davantage de personnes à chercher 

du travail loin de chez elles, ce qui augmente leur vulnérabilité 

à la traite et à l’exploitation. Les zones industrielles, par 

exemple, ont réduit les heures de travail ou licencié des 

milliers de travailleurs en raison des restrictions Covid-19 ou 

d’une réduction des commandes d’acheteurs. De nombreux 

travailleurs se sont ainsi retrouvés sans emploi ou sous-

employés à la maison, où ils passaient vraisemblablement 

plus de temps sur les médias sociaux et étaient exposés à 

de fausses promesses d’emploi.

Ce qui est promis aux chercheurs d’emploi et aux migrants 

potentiels risque de ne pas être la réalité une fois qu’ils ont 

quitté le Vietnam. Lorsque le piège des faux discours se 

referme sur eux, ils sont essentiellement asservis par la dette 

et tentent de rembourser l’énorme somme due par tous les 

moyens. 

Tous les migrants vietnamiens en Europe avec lesquels 

nous avons parlé ont déclaré s’être endettés pour financer 

leur voyage. De nombreuses femmes se sont retrouvées 

en situation périlleuse. Souvent, ils n’informent pas leurs 

familles restées au Vietnam, de peur de les inquiéter ou de 

les mettre en danger. À cause de ce silence sur les dangers 

et les mauvais traitements subis en chemin, les migrants 
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potentiels au Vietnam ignorent la situation réelle en Europe. 

Les migrants perpétuent ainsi à leur insu le mythe selon 

lequel le travail à l’étranger est plus lucratif que la recherche 

d’un emploi au pays, alors qu’en réalité, il peut ne pas être 

meilleur que les emplois au Vietnam. Par conséquent, le 

travail de prévention des migrations dangereuses dans le 

pays d’origine est plus important que jamais.  

L’émancipation en guise de 
prévention

Pacific Links Foundation est une organisation non 

gouvernementale (ONG) américaine forte de plus de 20 ans 

d’expérience Nous travaillons à la mise en œuvre de solutions 

innovantes, fondées sur des preuves, visant à améliorer 

l’accès à l’éducation et à prévenir la traite des êtres humains 

au Vietnam et dans les pays de transit et de destination 

en Europe et en Asie. Depuis 2001, nous avons apporté un 

contenu culturellement pertinent à plus de 200.000 jeunes, 

femmes et hommes au sein de communautés, d’usines et 

d’écoles. Au fil des ans, nous avons construit un réseau 

diversifié au niveau mondial dans les secteurs public et privé 

afin de renforcer les capacités tout en intégrant la technologie 

pour étendre le champ d’action. 

Nous savons que l’accès à des informations fiables est 

essentiel pour réduire la traite et les migrations dangereuses. 

Dans tous nos programmes de prévention et de protection 

des communautés à risque, nous conférons aux bénéficiaires 

les connaissances et les compétences nécessaires pour 

prendre les bonnes décisions pour eux-mêmes et leurs 

familles.

Favoriser l’émancipation 
dans les chaînes 
d’approvisionnement
Ces dernières années, le marché vietnamien compte parmi 

ceux qui connaissent la plus forte croissance en matière 

de fabrication et d’approvisionnement. Il en résulte une 

augmentation constante de la migration des jeunes des 

zones rurales vers les zones industrielles/urbaines. Nombre 

de ces travailleurs sont vulnérables vis-à-vis des passeurs 

et des trafiquants qui se font passer pour des intermédiaires 

en matière d’emploi et leur promettent fallacieusement de 

meilleurs postes. En réponse à ce fléau, nous avons développé 

175	 Nous établissons des distinctions en nous fondant sur les définitions du Protocole de Palerme de 2000 du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme 
(HCDH) (pour la traite des êtres humains ou « traite des personnes ») et de la Convention sur le travail forcé de 1930 de l’Organisation internationale du travail (pour le travail 
forcé ou obligatoire). Dans son 5e numéro de 2015, l’Anti-Trafficking Review souligne l’importance de reconnaître les facteurs de chevauchement et de distinction entre 
les terminologies — par exemple, dans la lutte contre les différences systémiques, les préjugés, les interventions et les punitions —, et la manière dont les victimes sont 
accueillies et protégées.

le programme de formation Factory Awareness to Counter 

Trafficking (FACT), l’application PAXU pour une migration sûre 

et le bien-être des travailleurs, et le programme Empower 

Migrants (EMMI) comme solutions pour réduire durablement 

le travail forcé et le risque de traite pour les travailleurs 

faiblement rémunérés au Vietnam et au-delà. 

Le programme de formation FACT permet aux directeurs 

d’usine et aux travailleurs d’acquérir les connaissances 

nécessaires pour se protéger, protéger leur lieu de travail et leur 

communauté contre les risques de traite des êtres humains 

et de travail forcé175. FACT aide également les marques et les 

fournisseurs à mieux se conformer aux lois internationales 

sur la transparence de la chaîne d’approvisionnement en 

matière d’esclavage moderne. Les modules de formation 

FACT comprennent : 1) l’état des lieux du travail forcé et de 

la traite des êtres humains ; 2) les tactiques utilisées par les 

trafiquants et les différentes formes d’exploitation ; 3) les 

lois sur l’esclavage moderne et la transparence de la chaîne 

d’approvisionnement ; 4) la protection de soi-même, de sa 

famille et de ses collègues contre la traite/le travail forcé ; 

5) les recommandations aux managers pour protéger leurs 

travailleurs et surveiller de manière proactive les canaux de 

recrutement ; et 6) l’éducation financière pour prévenir la 

servitude pour dettes.

Le programme EMMI transforme les travailleuses migrantes 

en leaders, en leur donnant, ainsi qu’à leur famille et à leur 

communauté, les compétences et les réseaux nécessaires 

à une migration et un recrutement sûrs. Nous renforçons 

également la capacité des parties prenantes des entreprises, 

des usines, des bureaux de recrutement provinciaux et des 

centres d’assistance juridique à protéger les travailleurs contre 

la traite et le travail forcé dans la chaîne d’approvisionnement. 

Grâce au EMMI, nous mettons en place des systèmes plus 

robustes de recrutement éthique afin d’améliorer l’accès à des 

opportunités économiques sûres et de réduire la vulnérabilité 

des communautés à risque à la traite et au travail forcé. 

Étude de cas : Présentation de Kim

Kim* est une travailleuse migrante qui participe 
aux activités du programme Empower Migrants 
(EMMI) depuis 2018. À l’époque, Kim ne donnait 
pas priorité à la participation aux activités du 
EMMI car elle voulait passer du temps avec sa 
famille pendant le week-end. Après avoir assisté à 
plusieurs séances de formation au leadership, elle 
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a réalisé que les activités du EMMI avaient amélioré 
ses connaissances sur la façon de prendre soin 
de sa famille et de protéger ses parents et amis 
de la traite des êtres humains et du travail forcé. 
Elle est devenue une adhérente enthousiaste et a 
essayé de tirer les enseignements de tout ce que 
les instructeurs lui ont appris.

Depuis que la pire vague de la Covid-19 a frappé 
le Vietnam en mai 2021, Kim a vu ses heures 
de travail réduites. Quand les usines ont fermé, 
elle est restée en quarantaine chez elle. Elle a 
utilisé son temps libre chez elle pour suivre dix 
cours en ligne sur la plateforme d’apprentissage 
en ligne de la Pacific Links Foundation. Elle en 
a appris davantage sur la migration sûre et les 
aides gouvernementales face à la Covid-19 — des 
informations qu’elle a partagées avec d’autres 
membres de son groupe EMMI. 

Kim a également profité de cette occasion pour 
participer aux efforts locaux de prévention 
contre la Covid-19 afin de soutenir les membres 
de la communauté confrontés à des difficultés, 
notamment en partageant des informations sur les 
vaccins contre la Covid-19 et en se conformant aux 
mesures de santé publique. « Le meilleur vaccin 
est la sensibilisation » selon Kim.

*Nom d’emprunt pour raisons de confidentialité.

L’émancipation grâce à la 
formation continue 
La révision de la loi vietnamienne relative aux travailleurs 

vietnamiens sous contrat à l’étranger, également appelée 

« loi  69 », énonce des dispositions sur les droits et les 

protections des travailleurs migrants qui cherchent à travailler 

ou travaillent actuellement à l’étranger. La loi 69 comprend 

une disposition interdisant les coûts excessifs liés aux frais 

de courtage pour obtenir un contrat de travail à l’étranger. 

La loi ayant été adoptée en novembre 2020 et promulguée 

en janvier 2022, les travailleurs migrants peuvent ne pas être 

au courant de l’actualité en constante évolution concernant 

leurs droits. 

Notre application pour une migration sûre et le bien-être 

des travailleurs, PAXU, permet aux utilisateurs de mûrir 

leur décision de migrer pour travailler loin de chez eux. 

La prolifération des « fake news » et des désinformations, 

alimentée par les médias sociaux, peut amener les gens 

à prendre des décisions dangereuses, susceptibles de 

changer leur vie, sur la base de ces informations trompeuses. 

C’est pourquoi PAXU a un rôle important à jouer pour lutter 

contre la désinformation en fournissant aux utilisateurs 

des informations vérifiées et constamment mises à jour. À 

titre d’exemple, les informations relatives à la loi 69 sont 

disponibles sur PAXU. La fonction d’autoapprentissage de 

l’application se concentre sur les compétences de préparation 

à la vie active, telles que les connaissances financières et 

l’anglais, grâce au micro apprentissage. Tous les aspects de 

l’application fournissent en permanence des informations 

actualisées sur le parcours migratoire des chercheurs 

d’emploi.

L’émancipation au travers de 
partenariats intersectoriels et 
transfrontaliers
Nous reconnaissons l’importance des partenariats 

transfrontaliers et intersectoriels dans la prévention de la 

traite, notamment parce que la traite des êtres humains 

elle-même dépasse les frontières. Notre programme de 

renforcement des capacités des intervenants (CaRes) fournit 

des outils, des ressources et des formations aux intervenants 

de première ligne. Grâce à notre formation à la compétence 

culturelle, disponible sous forme d’ateliers en temps réel en 

personne ou en ligne et sous forme de cours modulaires en 

ligne à suivre à son rythme, nous dotons les intervenants des 

connaissances et des compétences culturellement sensibles 

pour identifier et fournir aux migrants vietnamiens et aux 

victimes de la traite des êtres humains (VTEH) des conseils 

appropriés et opportuns avec empathie. 

Notre objectif est de mettre les ressources à disposition 

de manière continue, avec une certaine flexibilité pour 

les intervenants. Notre guide de poche, qui renferme des 

questions à poser en vietnamien et en anglais ou dans une 

autre langue européenne, est un outil que les intervenants 

peuvent utiliser pour faire tomber les barrières linguistiques 

lors des entretiens. Notre ligne d’assistance Internet est 

assurée par nos médiateurs qui maîtrisent parfaitement 

la culture vietnamienne, facilitent les conversations avec 

les migrants vietnamiens et conseillent les intervenants 

de première ligne et les organisations dans les dossiers 

impliquant des migrants et VTEH vietnamiens. 

Notre précédent partenariat transfrontalier avec deux 

organisations sans but lucratif basées au Royaume-

Uni, ECPAT UK et Anti-Slavery International, a donné lieu 

au rapport 2019 « Precarious Journeys », qui décrit les 

vulnérabilités auxquelles sont confrontés les migrants 

vietnamiens à chaque étape de leur voyage du Vietnam vers 
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l’Europe. Par ailleurs, nous avons aidé ECPAT UK à sortir un 

clip vidéo fictif de trois minutes, « The Secret Gardeners », 

qui relate le voyage d’un jeune Vietnamien au Royaume-Uni 

et l’exploitation qui en a découlé.

En collaboration avec le British Council Vietnam et 021 Station, 

nous avons diffusé un podcast en vietnamien intitulé « Bước 
tới tương lai (Avançons vers l’avenir) », destiné aux jeunes et 
aux communautés locales du Vietnam pour leur permettre 

de mieux comprendre les différentes facettes de la migration 

sûre et de la prévention de la traite des êtres humains. Parmi 

les sujets abordés figurent le travail à l’étranger, les études à 

l’étranger, la visite d’un autre pays et l’éducation financière.

Étude de cas : Une collaboration transfronta-
lière efficace

En janvier 2020, la Pacific Links Foundation 
s’est associée à Allison*, officier des forces de 
l’ordre basée dans une ambassade à Berlin, pour 
organiser une formation en présentiel destinée 
aux intervenants de première ligne. Nous l’avons 
invitée à participer à notre formation en ligne 
destinée aux policiers et aux douaniers allemands 
en mai 2021, avec un programme actualisé pour 
refléter les réalités actuelles. 

« Il est vraiment intéressant de voir comment vous 
avez adapté/étendu la présentation. Et c’est très 
cool qu’autant de collègues de la police se soient 
joints à nous, des quatre coins de l’Allemagne ! », a 
déclaré Allison. « Toutes les personnes présentes 
aux séances de discussion et de réseautage 
semblaient motivées et intéressées. Ces ateliers 
peuvent vraiment faire la différence, en amenant 
les officiers à considérer les migrants sous un angle 
différent. Votre travail à tous est impressionnant ». 

Lors des enquêtes et des discussions de groupe, 
les participants nous ont souvent dit qu’ils avaient 
trouvé les discussions de groupe très utiles  : 
« Avoir l’expérience d’autres collègues, entendre 
leurs problèmes, entendre leurs solutions, du point 
de vue de la recherche, c’était comme un atelier 
que nous faisons normalement dans le cadre de 
notre projet ».

*Nom d’emprunt pour raisons de confidentialité

Regarder vers l’avenir
Tout au long de nos décennies d’activité de prévention, un 

thème récurrent se dégage : une exposition constante et une 

information continue s’imposent pour tenir les communautés 

à risque alertes. Cette démarche est soutenue par tous nos 

programmes ; maintenant que les communautés cibles ont 

plus facilement accès aux nouvelles technologies, nous 

sommes en mesure de fournir des informations provenant 

de sources fiables et de former ces communautés aux 

dangers de la traite. La prévention est essentielle dans les 

pays d’origine comme le Vietnam pour nous donner une 

chance d’empêcher les personnes à risque de tomber dans 

le piège des trafiquants qui leur promettent un travail facile 

et bien rémunéré à l’étranger. 

Pacific Links Foundation est une organisation non 

gouvernementale américaine basée au Vietnam. Pour 

plus d’informations sur notre travail, consultez notre site 

Internet http://www.pacificlinks.org et notre page Facebook  

http://www.facebook.com/PacificLinks. Notre équipe est 

joignable par courriel au cares@pacificlinks.org ou via notre 

helpdesk ouvert 24 h/24 7 jours sur 7 (+84 988 488 000).

mailto:cares@pacificlinks.org

